
 

Commission des normes, de 

l’équité, de la santé et de la 

sécurité du travail 

 

cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 

1600, av. D'Estimauville, 7e étage, secteur 4 

Québec (Québec) G1K 0G2 

 

Le 11 octobre 2022 
 
 
 
 

 
 

 
 

 
 
Objet : Demande d’accès du 22 septembre 2022 
 N/D : 226380DAJ 
 
 
Monsieur, 
 
La présente fait suite à votre demande d’accès reçue à nos bureaux le 22 septembre dernier, visant à 
obtenir une copie des plaintes reçues à la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail (ci-après « la Commission ») ainsi qu’une copie des dossiers ouverts (acceptés ou 
refusés) en vertu des lois suivantes : 
 

- Loi sur la santé et la sécurité du travail, RLRQ, c. S-2.1 (ci-après « LSST »); 
- Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, RLRQ, c. A-3.001; et 
- Loi sur les normes du travail, RLRQ, c. N-1.1 (ci-après « Loi sur les normes »); 

 
et ce, en lien avec les établissements suivants de l’entreprise Charl-Pol inc. (NEQ : 1163602965) : 
 

- 4653, chemin Saint-Anicet au Sagunenay; 
- 440, rue Lucien-Thibodeau à Portneuf. 

 
En réponse à votre demande, vous trouverez ci-joint une copie des rapports d’intervention ainsi 
qu’une copie des plaintes en prévention-inspection en lien avec les employeurs mentionnés ci-dessus, 
et ce, pour la période du 1er janvier 2017 à ce jour. Conformément aux articles 53 et 54 de la Loi sur 
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-
2.1 (ci-après « Loi sur l’accès »), et 174 LSST, ces documents ont été élagués et dépersonnalisés afin de 
protéger le caractère confidentiel ou personnel de certains renseignements qu’ils contiennent. 
 
Nous vous informons que certains documents relèvent davantage de la compétence de CIUSSS du 
Saguenay-Lac-St-Jean en application de l’article 48 de la Loi sur l’accès. 
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 1er avril 2022 

 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
CHAPITRE II  
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION I  
DROIT D'ACCÈS 
 
14.  Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul 
motif que ce document comporte certains renseignements qu’il doit ou peut 
refuser de communiquer en vertu de la présente loi. 
 
Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, 
l’organisme public peut en refuser l’accès si ces renseignements en forment 
la substance. Dans les autres cas, l’organisme public doit donner accès au 
document demandé après en avoir extrait uniquement les renseignements 
auxquels l’accès n’est pas autorisé. 
 
 
1982, c. 30, a. 14. 
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 1er avril 2022 

 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION III 
PROCÉDURES D’ACCÈS 
 
 
48. Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève 
davantage de la compétence d’un autre organisme public ou qui est 
relative à un document produit par un autre organisme public ou 
pour son compte, le responsable doit, dans le délai prévu par le 
premier alinéa de l’article 47, indiquer au requérant le nom de 
l’organisme compétent et celui du responsable de l’accès aux 
documents de cet organisme, et lui donner les renseignements 
prévus par l’article 45 ou par le deuxième alinéa de l’article 46, selon 
le cas. 
 
Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être 
communiquées par écrit. 
 
1982, c. 30, a. 48. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 

 
Dernière version disponible 

À jour au 1er avril 2022 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les 
cas suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; si cette personne est mineure, le consentement peut 
également être donné par le titulaire de l’autorité parentale; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public 
dans l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent 
cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 
siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 
2006, c. 22, a. 29. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 

 
Dernière version disponible 

À jour au 1er avril 2022 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui 
concernent une personne physique et permettent de l’identifier. 
 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 1er avril 2022 

 
 

L.R.Q., chapitre S-2.1 
 
LOI SUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DU 
TRAVAIL 
 
 
CHAPITRE IX  
LA COMMISSION DES NORMES, DE L’ÉQUITÉ, DE LA 
SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 
 
SECTION II 
LES FONCTIONS DE LA COMMISSION 
 
 
174. La Commission assure le caractère confidentiel des 
renseignements et informations qu’elle obtient; seules des analyses 
dépersonnalisées peuvent être divulguées. 
 
Malgré le premier alinéa, la Commission peut communiquer à la 
Régie du bâtiment du Québec tout renseignement nécessaire à 
l’application de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1). De même, elle 
peut communiquer à la Commission de la construction du Québec 
tout renseignement nécessaire à l’application de la Loi sur les 
relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la 
main-d’oeuvre dans l’industrie de la construction (chapitre R-20). 
Elle peut également communiquer au ministre de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale tout renseignement relatif à une indemnité ou à un 
paiement d’assistance médicale qu’elle verse ou qu’elle est 
susceptible de verser à une personne et qui est nécessaire à 
l’application de la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles 
(chapitre A-13.1.1). 
 

 
 

1979, c. 63, a. 174; 1990, c. 31, a. 8; 1994, c. 12, a. 67; 1997, c. 63, a. 128; 1998, 
c. 36, a. 193; 2001, c. 44, a. 30; 2005, c. 15, a. 172; 2012, c. 25, a. 76. 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showDoc/cs/B-1.1?&digest=
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showDoc/cs/R-20?&digest=
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showDoc/cs/A-13.1.1?&digest=


DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM242396

Charl-Pol inc.

Date de réception : 

Heure de réception : 

Mode de transmission :  

Reçu par : 

Associée au dossier d'intervention : 

Localisation du lieu de travail : 

Type de demande : 2021-04-22 Plainte

DPI4331363

Téléphone

Jean-François Côté

13:52

Identification

Nom du requérant : Le requérant a demandé la confidentialité et l'anonymat

Requérant

Adresse :

Type : 

Téléphone :

Courriel :

Fax : Poste : 

Version :
Un travailleur se plaint que la qualité de l'air à l'atelier est exécrable. Il y aurait ainsi beaucoup de fumée de 
soudage à cet endroit, et ce du à l'augmentation de la production. De plus, les bras de captation ne seraient pas 
tous bien utilisés par les travailleurs.

Plainte

Nombre de travailleurs visés :

Date antérieure de communication :

45

Client

Numéro de client : 

Secteur d'activité économique principal : 
Fabrication de produits en métal

Nom du client : Charl-Pol inc.

Lieu de travail

Numéro de lieu de travail :

Secteur d'activité économique :  

Type de lieu : Établissement

Fabrication de produits en métal
Adresse ou localisation : 4653, chemin Saint-Anicet

Service suburbain 10
La Baie (Québec)  G7B 3N8

(CSST  - SI4R003)

Par : Cindy Laberge

Imprimé le : 2022-09-30 Page 1 de 2



DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM242396

Charl-Pol inc.

Représentant
Nom du représentant du travailleur :

Nom du supérieur immédiat ou représentant de l'employeur :

Le comité de santé et sécurité a été informé

L'employeur a été informé

Le représentant des travailleurs a été informé

Employeur du travailleur si différent de l'employeur responsable du lieu :

Acheminée à

Références :

DSS :

Saguenay-Lac-Saint-JeanDirection régionale  

Note - indexation : 

Suivi administratif
Note(s) explicative(s) pour le soutien administratif : 
eta chi

Décision d'intervention

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

Clément Munger

2021-05-10 Avec interventionDate :  

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

2021-04-22 Sans décisionDate :  

(CSST  - SI4R003)

Par : Cindy Laberge

Imprimé le : 2022-09-30 Page 2 de 2



DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM243902

Charl-Pol inc.

Date de réception : 

Heure de réception : 

Mode de transmission :  

Reçu par : 

Associée au dossier d'intervention : 

Localisation du lieu de travail : 

Type de demande : 2021-06-16 Plainte

DPI4333726

Téléphone

François Duchesne

13:20

Identification

Nom du requérant : Le requérant a demandé la confidentialité et l'anonymat

Requérant

Adresse :

Type : 

Téléphone :

Courriel :

Fax : Poste : 

Version :
Le travailleur mentionne que la qualité de l'air est mauvaise et dangereuse dans l'usine (fumées de soudage et 
béryllium). La visibilité est limitée à environ 50 pieds. Des travailleurs rapportent des symptômes comme des maux 
de tête et des nausées  

. Un système de ventilation a été installé en novembre dernier. Il n'auraient pas été capables de balancer le 
système. Il est fermé depuis longtemps et n'est plus utilisé. Le nouveau directeur (Frédéric Gagné) qui était 
auparavant contremaître ne veut rien faire à ce sujet et  

 Les activités ont significativement augmentés avec l'ajout de  nouveaux postes de 
débitage de cuves pour un total de  maintenant. Il y aurait  travailleurs qui ont appelés dans les derniers mois 
pour signaler la problématiques à la CNESST. Les travailleurs pensent qu'il y a collusion entre l'employeur et la 
CNESST. Pourrait-être médiatisé si rien ne bouge.

Plainte

Nombre de travailleurs visés :

Date antérieure de communication :

0

Client

Numéro de client : 

Secteur d'activité économique principal : 
Fabrication de produits en métal

Nom du client : Charl-Pol inc.

(CSST  - SI4R003)

Par : Cindy Laberge

Imprimé le : 2022-09-30 Page 1 de 2



DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM243902

Charl-Pol inc.

Lieu de travail

Numéro de lieu de travail :

Secteur d'activité économique :  

Type de lieu : Établissement

Fabrication de produits en métal
Adresse ou localisation : 4653, chemin Saint-Anicet

Service suburbain 10
La Baie (Québec)  G7B 3N8

Représentant
Nom du représentant du travailleur :

Nom du supérieur immédiat ou représentant de l'employeur :

Le comité de santé et sécurité a été informé

L'employeur a été informé

Ne sait pas si le représentant des travailleurs a été informé

Employeur du travailleur si différent de l'employeur responsable du lieu :

Acheminée à

Références :

DSS :

Saguenay-Lac-Saint-JeanDirection régionale  

Note - indexation : 

Suivi administratif
Note(s) explicative(s) pour le soutien administratif : 
François

Décision d'intervention

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

Clément Munger

2021-06-17 Avec interventionDate :  

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

2021-06-16 Sans décisionDate :  

(CSST  - SI4R003)

Par : Cindy Laberge

Imprimé le : 2022-09-30 Page 2 de 2



DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM245121

Charl-Pol inc.

Date de réception : 

Heure de réception : 

Mode de transmission :  

Reçu par : 

Associée au dossier d'intervention : 

Localisation du lieu de travail : 

Type de demande : 2021-08-16 Plainte

DPI4333726

Téléphone

Alex Laberge-Bergeron

Usine Charl-Pol à La Baie

11:15

Identification

Nom du requérant : Le requérant a demandé la confidentialité et l'anonymat

Requérant

Adresse :

Type : 

Téléphone :

Courriel :

Fax : Poste : 

Version :
Plainte anonyme / travailleur de l'usine Charl-Pol à La Baie
1) présence d'un nuage de fumée de soudure dans l'usine / système de ventilation général du bâtiment qui serait 
fermé le soir et la nuit / systèmes de captation pour les postes de travail qui sont arrachés du mur et/ou non 
fonctionnelles / système de captation  qui ne sont pas mis en place par les travailleurs lors des activités de 
soudure et de débitage de métaux, ni exigé par les contremaîtres / ils travaillent sur des cuves de Rio Tinto 
contenant du béryllium / le travailleur précise que les travaux débutent le lundi et plus la semaine avance plus le 
nuage de fumée est danse/ il n'est pas en mesure de voir à plus de 100 pieds dans l'usine en raison de cette 
fumée / les travailleurs toussent et crachent en raison de la qualité de l'air dans l'usine / il explique que des 
lumières rouges et vertes sont allumées pour indiquer que la ventilation est en fonction (ou non) et que la lumière 
est souvent rouge même durant les heures de production.
T précise que ce problème devait être réglé en novembre 2020 mais que rien n'a été fait depuis. 
Syndicat aurait demandé à certains travailleurs de nous appeler pour signaler ce problème / une assemblée 
syndicale doit avoir lieu prochainement pour discuter de ce problème. 
Employeur aurait fait des menaces de congédiement ou de fermeture d'usine lorsque les travailleurs se plaints. 

2) Travailleurs et contremaîtres qui fument dans l'usine et à proximité de gaz inflammable.

3) Les travailleurs auraient de la difficulté à circuler dans l'usine, car les voies de circulation sont inexistantes ou 
très encombrées (fil électrique, boitier électrique…).

Plainte

Nombre de travailleurs visés :

Date antérieure de communication :

0

Client

Numéro de client : 

Secteur d'activité économique principal : 
Fabrication de produits en métal

Nom du client : Charl-Pol inc.

(CSST  - SI4R003)

Par : Cindy Laberge

Imprimé le : 2022-09-30 Page 1 de 2



DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM245121

Charl-Pol inc.

Lieu de travail

Numéro de lieu de travail :

Secteur d'activité économique :  

Type de lieu : Établissement

Fabrication de produits en métal
Adresse ou localisation : 4653, chemin Saint-Anicet

Service suburbain 10
La Baie (Québec)  G7B 3N8

Représentant
Nom du représentant du travailleur :

Nom du supérieur immédiat ou représentant de l'employeur :

Ne sait pas si le comité de santé et sécurité a été informé

Ne sait pas si l'employeur a été informé

Ne sait pas si le représentant des travailleurs a été informé

Employeur du travailleur si différent de l'employeur responsable du lieu :

Acheminée à

Références :

DSS :

Saguenay-Lac-Saint-JeanDirection régionale  

Note - indexation : 

Décision d'intervention

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

Clément Munger

2021-08-17 Avec interventionDate :  

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

2021-08-16 Sans décisionDate :  

(CSST  - SI4R003)

Par : Cindy Laberge

Imprimé le : 2022-09-30 Page 2 de 2



DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM247306

Charl-Pol inc.

Date de réception : 

Heure de réception : 

Mode de transmission :  

Reçu par : 

Associée au dossier d'intervention : 

Localisation du lieu de travail : 

Type de demande : 2021-11-20 Plainte

Non associé

Téléphone

Robin Michaud

15:43

Identification

Nom du requérant : Le requérant a demandé la confidentialité et l'anonymat

Requérant

Adresse :

Type : 

Téléphone :

Courriel :

Fax : Poste : 

Version :
. Il dit que le système de 

ventilation général remplacé récemment n'est pas fonctionnel. Il y a énormément de fumé dans l'usine. 
L'employeur fait faire les travaux où il y a beaucoup d'émanation de fumé le soir, soit la découpe à l'arc-air.
Les filtres des masques se bouchent rapidement (demi-journée) et ne sont pas remplacés avant quelques jours. 
Peu de travailleurs ont des Racals.  

 
. Les travailleurs 

utilisent peu le système d'aspiration à la source (pas très pratique selon le plaignant) et aucun contremaitre ne 
parlent. Il dit également que les travailleurs étrangers subissent du raciste.

Plainte

Nombre de travailleurs visés :

Date antérieure de communication :

180

Client

Numéro de client : 

Secteur d'activité économique principal : 
Fabrication de produits en métal

Nom du client : Charl-Pol inc.

Lieu de travail

Numéro de lieu de travail :

Secteur d'activité économique :  

Type de lieu : Établissement

Fabrication de produits en métal
Adresse ou localisation : 4653, chemin Saint-Anicet

Service suburbain 10
La Baie (Québec)  G7B 3N8

(CSST  - SI4R003)

Par : Cindy Laberge

Imprimé le : 2022-09-30 Page 1 de 2



DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM247306

Charl-Pol inc.

Représentant
Nom du représentant du travailleur :

Frédéric Gagné

Nom du supérieur immédiat ou représentant de l'employeur :

Le comité de santé et sécurité n'a pas été informé

L'employeur n'a pas été informé

Ne sait pas si le représentant des travailleurs a été informé

Employeur du travailleur si différent de l'employeur responsable du lieu :

Acheminée à

Références :

DSS :

Saguenay-Lac-Saint-JeanDirection régionale  

Note - indexation : 

Suivi administratif
Note(s) explicative(s) pour le soutien administratif : 
François

Décision d'intervention

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

Clément Munger

2021-12-06 Sans intervention

Les problématiques de qualité de l'air ont été traitées dans le dossier DPI4333726. Les faits relatés n'ont pu être 
observés malgré l'intervention sans RDV.

Date :  

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

2021-11-20 Sans décisionDate :  

(CSST  - SI4R003)

Par : Cindy Laberge

Imprimé le : 2022-09-30 Page 2 de 2



DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM249464

Charl-Pol inc.

Date de réception : 

Heure de réception : 

Mode de transmission :  

Reçu par : 

Associée au dossier d'intervention : 

Localisation du lieu de travail : 

Type de demande : 2022-03-17 Plainte

Non associé

Téléphone

Frédéric Potvin

09:15

Identification

Nom du requérant : Confidentiel

Requérant

Adresse :

TravailleurType : 

Téléphone :

Courriel :

Fax : Poste : 

Version :
présence de fumée de soudage, pas de ventilation. travailleurs immigrants sans protection respirtoire.  

Plainte

Nombre de travailleurs visés :

Date antérieure de communication :

0

Client

Numéro de client : 

Secteur d'activité économique principal : 
Fabrication de produits en métal

Nom du client : Charl-Pol inc.

Lieu de travail

Numéro de lieu de travail :

Secteur d'activité économique :  

Type de lieu : Établissement

Fabrication de produits en métal
Adresse ou localisation : 4653, chemin Saint-Anicet

Service suburbain 10
La Baie (Québec)  G7B 3N8

(CSST  - SI4R003)

Par : Cindy Laberge

Imprimé le : 2022-09-30 Page 1 de 2



DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM249464

Charl-Pol inc.

Représentant
Nom du représentant du travailleur :

Nom du supérieur immédiat ou représentant de l'employeur :

Ne sait pas si le comité de santé et sécurité a été informé

Ne sait pas si l'employeur a été informé

Ne sait pas si le représentant des travailleurs a été informé

Employeur du travailleur si différent de l'employeur responsable du lieu :

Acheminée à

Références :

DSS :

Saguenay-Lac-Saint-JeanDirection régionale  

Note - indexation : 

Suivi administratif
Note(s) explicative(s) pour le soutien administratif : 
Francois pour Danick

Décision d'intervention

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

Clément Munger

2022-03-30 Sans intervention

Situation semblable traitée il y a quelques mois avec intervention sans rendez-vous. Ventilation et EPI adéquats.

Date :  

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

2022-03-17 Sans décisionDate :  

(CSST  - SI4R003)

Par : Cindy Laberge

Imprimé le : 2022-09-30 Page 2 de 2



DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM251744

Charl-Pol inc.

Date de réception : 

Heure de réception : 

Mode de transmission :  

Reçu par : 

Associée au dossier d'intervention : 

Localisation du lieu de travail : 

Type de demande : 2022-07-28 Plainte

DPI4354881

Téléphone

François Duchesne

11:53

Identification

Nom du requérant : Le requérant a demandé la confidentialité et l'anonymat

Requérant

Adresse :

Type : 

Téléphone :

Courriel :

Fax : Poste : 

Version :
Un travailleur désirant rester anonyme nous informe que la très forte utilisation de l'arc-air lors des quarts de soir 
crée de la fumée nuisant à la santé des travailleurs. Il rapporte que les travailleurs étrangers toussent beaucoup. 
Le système de capture à la source ne serait plus fonctionnel depuis l'hiver. La lumière allume mais il n'y a pas 
d'aspiration. La cadence de travail serait également supérieure que depuis notre dernière visite. La visibilité serait 
d'environ 50 pieds le soir alors qu'elle est bonne le jour. La rumeur court que Charl-Pol a une entente avec la 
CNESST et que l'on intervient pas. Une intervention de soir est demandée.  

Plainte

Nombre de travailleurs visés :

Date antérieure de communication :

40

Client

Numéro de client : 

Secteur d'activité économique principal : 
Fabrication de produits en métal

Nom du client : Charl-Pol inc.

Lieu de travail

Numéro de lieu de travail :

Secteur d'activité économique :  

Type de lieu : Établissement

Fabrication de produits en métal
Adresse ou localisation : 4653, chemin Saint-Anicet

Service suburbain 10
La Baie (Québec)  G7B 3N8

(CSST  - SI4R003)

Par : Cindy Laberge

Imprimé le : 2022-09-30 Page 1 de 2



DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM251744

Charl-Pol inc.

Représentant
Nom du représentant du travailleur :

Nom du supérieur immédiat ou représentant de l'employeur :

Ne sait pas si le comité de santé et sécurité a été informé

Ne sait pas si l'employeur a été informé

Ne sait pas si le représentant des travailleurs a été informé

Employeur du travailleur si différent de l'employeur responsable du lieu :

Acheminée à

Références :

DSS :

Saguenay-Lac-Saint-JeanDirection régionale  

Note - indexation : 

Suivi administratif
Note(s) explicative(s) pour le soutien administratif : 
Danick

Commentaires à la réception de la demande : 
Appelé  CSN le jour même. Confirme ce que le travailleur nous mentionne. La situation est pire 
le soir. Il mentionne un problème de culture SST et de collaboration tant de l'E que des T. La moitié des 
travailleurs veut dénoncer des situations et l'autre moité ne veut pas (et vont jusqu'à cacher de l'information) pour 
ne pas risquer leur emploi. Projet d'agrandissement en cours.

Décision d'intervention

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

Clément Munger

2022-09-09 Avec interventionDate :  

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

2022-07-28 Sans décisionDate :  

(CSST  - SI4R003)

Par : Cindy Laberge

Imprimé le : 2022-09-30 Page 2 de 2









































































































































































































































































































































































































































































































DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM212159

Charl-Pol inc.

Date de réception : 

Heure de réception : 

Mode de transmission :  

Reçu par : 

Associée au dossier d'intervention : 

Localisation du lieu de travail : 

Type de demande : 2017-09-28 Plainte

Non associé

Téléphone

Jean-Philippe Paradis

15:43

Identification

Nom du requérant : Le requérant a demandé la confidentialité et l'anonymat

Requérant

Adresse :

Type : 

Téléphone :

Courriel :

Fax : Poste : 

Version :
 et il y a beaucoup de dangers dans 

cet établissement.

Plainte

Nombre de travailleurs visés :

Date antérieure de communication :

0

Client

Numéro de client : 

Secteur d'activité économique principal : 
Fabrication de produits en métal

Nom du client : Charl-Pol inc.

Lieu de travail

Numéro de lieu de travail :

Secteur d'activité économique :  

Type de lieu : Établissement

Fabrication de produits en métal
Adresse ou localisation : 440, rue Lucien-Thibodeau

Portneuf (Québec)  G0A 2Y0

(CSST  - SI4R003)

Par : Cindy Laberge

Imprimé le : 2022-09-30 Page 1 de 2



DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM212159

Charl-Pol inc.

Représentant
Nom du représentant du travailleur :

Nom du supérieur immédiat ou représentant de l'employeur :

Ne sait pas si le comité de santé et sécurité a été informé

Ne sait pas si l'employeur a été informé

Ne sait pas si le représentant des travailleurs a été informé

Employeur du travailleur si différent de l'employeur responsable du lieu :

Acheminée à

Références :

DSS :

Capitale-NationaleDirection régionale  

Note - indexation : 

Décision d'intervention

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

Caroline Sylvestre

2017-10-04 Sans intervention

Pas assez d'informations.

Date :  

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

2017-09-28 Sans décisionDate :  

(CSST  - SI4R003)

Par : Cindy Laberge

Imprimé le : 2022-09-30 Page 2 de 2



DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM226797

Charl-Pol inc.

Date de réception : 

Heure de réception : 

Mode de transmission :  

Reçu par : 

Associée au dossier d'intervention : 

Localisation du lieu de travail : 

Type de demande : 2019-11-18 Plainte

DPI4298999

Téléphone

Audrey Gignac

14:50

Identification

Nom du requérant : Confidentiel

Requérant

Adresse :

TravailleurType : 

Téléphone :

Courriel :

Fax : Poste : 

Version :
Le requérant mentionne plusieurs lacunes en matière de SST en lien notamment avec l'exposition au bruit et au 
béryllium au département  lors des travaux de soudage. La ventilation serait déficiente et 
les travailleurs ne seraient pas informés des dangers reliés aux produits utilisés.
Selon les dires du requérant, la plupart des travailleurs seraient . 
Les travailleurs  auraient une barbe sous leur masque et les fit test ne seraient pas exigés pour eux.

 
 

 

Plainte

Nombre de travailleurs visés :

Date antérieure de communication :

1

Client

Numéro de client : 

Secteur d'activité économique principal : 
Fabrication de produits en métal

Nom du client : Charl-Pol inc.

Lieu de travail

Numéro de lieu de travail :

Secteur d'activité économique :  

Type de lieu : Établissement

Fabrication de produits en métal
Adresse ou localisation : 440, rue Lucien-Thibodeau

Portneuf (Québec)  G0A 2Y0

(CSST  - SI4R003)

Par : Cindy Laberge

Imprimé le : 2022-09-30 Page 1 de 2



DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM226797

Charl-Pol inc.

Représentant
Nom du représentant du travailleur :

Nom du supérieur immédiat ou représentant de l'employeur :

Ne sait pas si le comité de santé et sécurité a été informé

Ne sait pas si l'employeur a été informé

Ne sait pas si le représentant des travailleurs a été informé

Employeur du travailleur si différent de l'employeur responsable du lieu :

Acheminée à

Références :

DSS :

Capitale-NationaleDirection régionale  

Note - indexation : 

Décision d'intervention

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

Caroline Sylvestre

2019-11-18 Avec interventionDate :  

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

2019-11-18 Sans décisionDate :  

(CSST  - SI4R003)

Par : Cindy Laberge

Imprimé le : 2022-09-30 Page 2 de 2



DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM249985

Charl-Pol inc.

Date de réception : 

Heure de réception : 

Mode de transmission :  

Reçu par : 

Associée au dossier d'intervention : 

Localisation du lieu de travail : 

Type de demande : 2022-04-21 Plainte

DPI4348052

Téléphone

Vincent Gagné

14:48

Identification

Nom du requérant : Le requérant a demandé la confidentialité et l'anonymat

Requérant

Adresse :

Type : 

Téléphone :

Courriel :

Fax : Poste : 

Version :
 

 ont des accidents du travail (par exemple: blessure au dos, problème respiratoire, etc.) et l'employeur ne 
déclare pas les accidents.

Plainte

Nombre de travailleurs visés :

Date antérieure de communication :

0

Client

Numéro de client : 

Secteur d'activité économique principal : 
Fabrication de produits en métal

Nom du client : Charl-Pol inc.

Lieu de travail

Numéro de lieu de travail :

Secteur d'activité économique :  

Type de lieu : Établissement

Fabrication de produits en métal
Adresse ou localisation : 440, rue Lucien-Thibodeau

Portneuf (Québec)  G0A 2Y0

(CSST  - SI4R003)

Par : Cindy Laberge

Imprimé le : 2022-09-30 Page 1 de 2



DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM249985

Charl-Pol inc.

Représentant
Nom du représentant du travailleur :

Nom du supérieur immédiat ou représentant de l'employeur :

Ne sait pas si le comité de santé et sécurité a été informé

Ne sait pas si l'employeur a été informé

Ne sait pas si le représentant des travailleurs a été informé

Employeur du travailleur si différent de l'employeur responsable du lieu :

Acheminée à

Références :

DSS :

Capitale-NationaleDirection régionale  

Note - indexation : 

Décision d'intervention

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

Sophie Pellerin-Huet

2022-04-25 Avec interventionDate :  

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

2022-04-21 Sans décisionDate :  

(CSST  - SI4R003)

Par : Cindy Laberge

Imprimé le : 2022-09-30 Page 2 de 2



DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM252688

Charl-Pol inc.

Date de réception : 

Heure de réception : 

Mode de transmission :  

Reçu par : 

Associée au dossier d'intervention : 

Localisation du lieu de travail : 

Type de demande : 2022-09-21 Plainte

DPI4355465

Téléphone

Benoît St-Louis

11:42

Identification

Nom du requérant : Confidentiel

Requérant

Adresse :

Organisme publicType : 

Téléphone :

Courriel :

Fax : Poste : 

Version :
 nous signale une exposition supérieure aux normes du RSST de 

travailleurs au département 3 suite à une évaluation environnementale des fumées de soudage et des poussières 
métalliques.

Plainte

Nombre de travailleurs visés :

Date antérieure de communication :

0

Client

Numéro de client : 

Secteur d'activité économique principal : 
Fabrication de produits en métal

Nom du client : Charl-Pol inc.

Lieu de travail

Numéro de lieu de travail :

Secteur d'activité économique :  

Type de lieu : Établissement

Fabrication de produits en métal
Adresse ou localisation : 440, rue Lucien-Thibodeau

Portneuf (Québec)  G0A 2Y0

(CSST  - SI4R003)

Par : Cindy Laberge

Imprimé le : 2022-09-30 Page 1 de 2



DEMANDE EXTERNE

SYSTÈME PRÉVENTION - INSPECTION

Numéro de la demande :

Nom de lieu de travail  :

DEM252688

Charl-Pol inc.

Représentant
Nom du représentant du travailleur :

Nom du supérieur immédiat ou représentant de l'employeur :

Ne sait pas si le comité de santé et sécurité a été informé

Ne sait pas si l'employeur a été informé

Ne sait pas si le représentant des travailleurs a été informé

Employeur du travailleur si différent de l'employeur responsable du lieu :

Acheminée à

Références :

DSS :

Capitale-NationaleDirection régionale  

Note - indexation : 

Décision d'intervention

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

Sophie Pellerin-Huet

2022-09-21 Avec interventionDate :  

Décidé par : 

Justification de non-intervention :

État : 

Confiée à :  

2022-09-21 Sans décisionDate :  

(CSST  - SI4R003)

Par : Cindy Laberge

Imprimé le : 2022-09-30 Page 2 de 2
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